Nations Unies 


S/PV.6766 



Conseil de securite 

Soixante-septieme annee 


6766 e seance 

Lundi 7 mai 2012, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Mehdiyev. (Azerbaidjan) 

Membres : Afrique du Sud. M. Sangqu 

Allemagne. M. Wittig 

Chine . M. Yang Tao 

Colombie . M. Osorio 

Etats-Unis d’Amerique. M. DeLaurentis 

Federation de Russie. M. Zhukov 

France. M. Bonne 

Guatemala. M me Bolanos Perez 

Inde. M. Kumar 

Maroc. M. Loulichki 

Pakistan . M. Tarar 

Portugal . M. Moraes Cabral 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Parham 

Togo. M. Menan 


Ordre du jour 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport special du Secretaire general sur la situation en Guinee-Bissau 
(S/2012/280) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et Tinterpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


12-33106 (F) 

iii iiiii ii i mil ii 




















S/PV.6766 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport special du Secretaire general 

sur la situation en Guinee-Bissau 

(S/2012/280) 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de 1’Angola et de la 
Guinee-Bissau a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je salue la participation a la 
presente seance du Ministre des relations exterieures de 
l’Angola et du Ministre des affaires etrangeres, de la 
cooperation intemationale et des communautes de la 
Guinee-Bissau. 

Conformement a l’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite le Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, M. Joseph Mutahoha, a participer a la 
presente seance. 

Conformement a l’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite l’Ambassadrice 
Maria Luiza Ribeiro Viotti, Representante permanente 
du Bresil, a participer a la presente seance en sa qualite 
de Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Salamatu 
Hussaini Suleiman, Commissaire chargee des affaires 
politiques, et des questions de paix et de securite a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des memhres du Conseil sur 
le document S/2012/280, qui contient le rapport special 
du Secretaire general sur la situation en Guinee-Bissau. 

Je donne maintenant la parole a M. Mutaboba. 

M. Mutaboba {parle en anglais ) : J’ai le 
privilege de presenter au Conseil le dernier rapport du 
Secretaire general sur la situation en Guinee-Bissau 
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(S/2012/280), en date du 30 avril 2012. Voici les 
principaux faits saillants relatifs a la situation sur le 
terrain et au niveau international, depuis la redaction 
du rapport, apres le coup d’Etat du 12 avril 2012. 

Au niveau national, la liberation, le 27 avril, du 
President par interim, Raimundo Pereira, et du Premier 
Ministre, Carlos Gomes Junior, a permis de satisfaire a 
une condition importante posee par le parti au pouvoir, 
le Parti africain pour l’independance de la Guinee et du 
Cap-Vert (PAIGC), pour sa participation a tout 
pourparler. Toutefois, meme si le Secretaire d’Etat aux 
anciens combattants, le general de brigade Fode 
Cassama, a ete egalement libere le 28 avril, il importe 
de souligner que plusieurs responsables du 
Gouvemement sont toujours refugies dans les locaux 
diplomatiques a Bissau, ou terres dans des cachettes. II 
est done essentiel de tout mettre en oeuvre pour 
ameliorer les conditions de securite afm de permettre a 
ces responsables de rentrer en securite et de faciliter le 
retablissement de l’ordre constitutionnel dans le pays. 

Alors que le PAIGC est confronts a des divisions 
internes, avec la suspension de 35 de ses membres, 
coupables d’avoir remis en cause la credibility du chef 
du parti, Carlos Gomes Junior, le parti continue 
d’appeler au retablissement integral de l’ordre 
constitutionnel, y compris la reintegration dans leurs 
fonctions des autorites civiles constitutionnellement 
elues. Le Front national anti-putsch, dirige par l’ancien 
conseiller du defunt President, Malam Bacai Sanha, 
pour les questions de reforme du secteur de la securite, 
Iancuba Djola N’djai, qui dirige le Parti de la solidarity 
et du travail, a condamne le coup d’Etat et appele, dans 
un premier temps, au retablissement immediat de 
l’ordre constitutionnel et a la liberation de tous les 
detenus; deuxiemement, a la fin des persecutions a 
l’encontre des dirigeants du Gouvemement et du 
pillage des biens publics; troisiemement, a la 
reintegration du Gouvemement elu issu du PAIGC 
apres le scmtin de 2008; quatriemement, au 
deployment d’une force de stabilisation des Nations 
Unies chargee d’assurer la securite des institutions de 
l’Etat et de faciliter la mise en oeuvre du programme de 
reforme du secteur de la securite; cinquiemement, a la 
lutte contre l’imp unite et le trafic de drogue; 
sixiemement, a l’imposition de sanctions individuelles 
contre les putschistes et a leur poursuite en justice; et 
septiemement, a la conclusion du processus electoral. 

Alors que les negociations en vue de trouver une 
solution a la crise se poursuivent, les besoins de la 
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population bissau-guineenne ont ete relegues au second 
plan. Dans le sillage de la crise politique, le versement 
des salaires des fonctionnaires a ete retarde, du fait de 
l’absence de gouvemement, et la saison de 
commercialisation des noix de cajou, cruciale pour 
Feconomie et la subsistance de la population, a ete 
perturbee. Devaluation a laquelle a procede le 
Programme alimentaire mondial pour mesurer l’impact 
de la situation actuelle sur la securite alimentaire des 
menages dans les regions d’Oio, de Quinara, de Gabu, 
de Bafata et de Cacheu a revele que les noix de cajou 
etaient commercialisees a un prix inferieur au prix 
convenu, soit 150 a 200 francs CFA au lieu de 250 le 
kilogramme. En outre, l’absence de rentrees d’argent a 
eu pour effet une recrudescence de Feconomie de troc. 
Cela se repercute gravement sur les revenus de ceux 
qui, dans la population, dependent de ce premier 
produit d’exportation, ainsi que sur leur capacite de 
gagner leur vie ou de survivre. 

Face a cette crise qui evolue rapidement, l’ONU a 
continue, sur le terrain, a mobiliser les efforts pour 
assurer un retour rapide et pacifique a l’ordre 
constitutionnel. A cette fin, le Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS) a rencontre la junte 
militaire a plusieurs occasions en vue de souligner la 
necessity de retablir l’ordre constitutionnel dans le 
pays, de liberer les hauts fonctionnaires detenus et de 
mener a terme le processus electoral. 

Apres la publication par le Conseil de securite de 
sa declaration presidentielle du 21 avril 
(S/PRST/2012/15), le Bureau a rencontre les dirigeants 
de la junte militaire pour leur remettre une copie de 
cette declaration et s’enquerir des mesures que la junte 
entendait prendre pour se conformer a la declaration. 
La junte a indique qu’elle engageait des negociations 
avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en vue de trouver une 
solution a la crise. Au cours de cette rencontre, elle a 
accepte d’autoriser les Nations Unies a visiter les 
detenus. Cette visite a eu lieu le 26 avril 2012. 

J’ai egalement tenu des consultations avec le 
PAIGC, les partis de l’opposition et les organisations 
de la societe civile afm de m’enquerir de leurs 
positions respectives concemant le coup d’Etat et de 
les encourager a participer au processus de mediation 
dirige par la CEDEAO. Dans l’ensemble, le coup 
d’Etat est impopulaire dans le pays, surtout au sein de 
la population et de l’association des anciens 
combattants pour la liberte. L’anxiete va croissant, en 


particulier en raison du fait que plus on attend pour 
trouver une solution a la crise, plus graves en seront les 
consequences sociales et economiques. En outre, les 
violations des droits de l’homme, notamment les 
restrictions a la liberte d’expression et de reunion, ainsi 
que les cas d’intimidation et d’arrestation arbitraire, 
n’ont pas diminue. 

La Section des droits de l’homme du BINUGBIS 
se reunit regulierement pour analyser l’impact du coup 
d’Etat sur la situation des droits de l’homme dans le 
pays. Elle assure un suivi de la situation dans les 
centres de detention et a appele les autorites militaires 
a respecter les droits fondamentaux des detenus. Le 
Groupe de travail interinstitutions sur la preparation et 
la reaction aux situations d’urgence et l’organisation 
des secours, a l’ONU, a egalement procede a une 
evaluation de la situation humanitaire au lendemain du 
coup d’Etat du 12 avril et examine le plan d’urgence 
interinstitutions des Nations Unies. Cette evaluation 1’a 
amene a la conclusion que la situation n’etait pas 
critique pour le moment. 

J’ai egalement tenu une serie de debats 
periodiques avec les partenaires intemationaux bases a 
Bissau en reponse a l’appel lance par le Conseil en 
faveur de l’adoption d’une position et d’une action 
communes et coordonnees face a la crise politique 
actuelle. Soucieux d’assurer un partage efficace de 
l’information, un appui reciproque entre les partenaires 
intemationaux et une harmonisation des efforts, les 
partenaires intemationaux a Bissau ont convenu de 
mettre en place un groupe de contact de crise 
comprenant la CEDEAO, 1’Union africaine, la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), 
l’ONU et, eventuellement, l’Union europeenne en tant 
que principal partenaire de developpement, et place 
sous la presidence du BINUGBIS. La premiere reunion 
officielle du groupe aura lieu a mon retour a Bissau. 

Au niveau regional, la CEDEAO a poursuivi le 
processus de mediation visant a faciliter le 
retablissement pacifique de l’ordre constitutionnel. A 
cet egard, la Gambie a organise le 29 avril a Banjul, au 
nom du groupe regional de contact et de suivi de la 
CEDEAO, une reunion avec les parties prenantes 
bissau-guineennes. Y ont participe des representants de 
la Guinee-Bissau, y compris des membres de la junte 
militaire, le PAIGC, le fomm des partis politiques 
d’opposition et les cinq candidats qui contestent le 
resultat du premier tour des elections presidentielles, 
ainsi que le groupe de facilitation interconfessionnel 
qui, avant le coup d’Etat, avait tente de trouver une 
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solution en vue de l’achevement du processus 
electoral. 

Au cours de la reunion, le groupe regional de 
contact et de suivi a propose les solutions suivantes : 
premierement, l’adoption de mesures immediates pour 
retablir l’ordre constitutionnel; deuxiemement, la mise 
en place d’une periode de transition de 12 mois aux 
fins de la revision de la Constitution et de la loi 
electorale, de la mise en oeuvre du programme national 
de reforme du secteur de la securite et d’autres 
reformes en vue de preparer le terrain a de nouvelles 
elections visant a choisir un nouveau president pendant 
la transition; troisiemement, la reinstallation de 
M. Raimundo Pereira en tant que President par interim; 
quatriemement, la nomination d’un premier ministre de 
consensus investi des pleins pouvoirs charge de diriger 
un gouvemement a larges assises pendant la periode de 
transition; cinquiemement, l’octroi des portefeuilles de 
l’interieur et de la defense a la junte militaire; 
sixiemement, la prorogation du mandat de l’Assemblee 
nationale jusqu’a la fin de la periode de transition; et 
septiemement, le deployment d’une force de la 
CEDEAO chargee d’assurer le depart dans la securite 
de la mission angolaise afin d’assurer la securite durant 
la periode de transition et de faciliter 1’application de 
la reforme du secteur de la securite dans le cadre de la 
feuille de route de la CEDEAO/CPLP en appui aux 
strategies de reforme du secteur de la securite. 

Bien que le sommet de la CEDEAO tenu a 
Abidjan le 26 avril ait commence sur une note positive 
- et abouti a la liberation du President par interim et du 
Premier Ministre les pourparlers qui ont eu lieu a 
Banjul le 29 avril se sont retrouves dans une impasse 
lorsque les parties ne sont pas parvenues a s’entendre 
sur des questions fondamentales telles que le choix du 
President par interim. De plus, les propositions 
avancees par le groupe regional de contact 
comprenaient des mesures susceptibles d’etre remises 
en cause du fait qu’elles ne satisfont ni au principe de 
tolerance zero de la CEDEAO, ni a l’appel lance par le 
Conseil de securite en faveur du retablissement de 
l’ordre constitutionnel. Ceci est particulierement vrai 
dans le cas de la decision prise par le groupe de confier 
a la junte militaire les portefeuilles de la defense et de 
l’interieur au sein du Gouvemement de transition. 

On ne sait pas non plus tres clairement ce que 
signifie concretement le bon deroulement du processus 
electoral. Le porte-parole des forces armees a fait 
valoir que la junte militaire respectait pleinement les 
conditions posees par la CEDEAO et que le seul point 
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de desaccord portait sur la question de la presidence 
par interim. Par ailleurs, le PAIGC a insiste pour 
qu’une solution soit fondee sur une seule premisse, a 
savoir le respect de la legalite democratique et 
constitutionnelle. Pour le PAIGC, qui n’a pas participe 
aux negociations sur le terrain, le retablissement de la 
normalite constitutionnelle signify la liberation 
inconditionnelle de tous les detenus, le retour au 
pouvoir des autorites civiles legitimes - c’est-a-dire le 
President par interim, le Premier Ministre et le 
Gouvemement- et la conclusion du processus 
electoral du 18 mars 2012. 

Le 3 mai, j’ai assiste a Dakar a un sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvemement de 
la CEDEAO sur la Guinee-Bissau. Dans leur 
communique final, les dirigeants de la CEDEAO ont 
reaffirme leur principe de tolerance zero a l’egard des 
coups d’Etat dans la region et confirme leur decision 
precedente de deployer un contingent de la Force en 
attente de la CEDEAO en Guinee-Bissau, sans 
toutefois arreter de calendrier. Le communique 
prevoyait egalement l’etablissement d’une periode de 
transition de 12 mois dans le pays au cours de laquelle 
les mesures suivantes seraient prises avec l’assistance 
de la CEDEAO : premierement, un examen des textes 
legaux de la Guinee-Bissau, dont la Constitution et le 
code electoral; et deuxiemement, des reformes dans les 
secteurs de la defense et de la securite, ainsi que 
d’autres reformes visant a preparer le terrain a la tenue 
de nouvelles elections presidentielles a la fin de la 
periode de transition. 

Ils ont egalement recommande que, 
premierement, l’Assemblee nationale elise de 
nouveaux dirigeants, a la suite de quoi le President elu 
de l’Assemblee nationale assumerait la responsabilite 
de la presidence par interim et le Vice-President elu 
deviendrait President de l’Assemblee nationale; 
deuxiemement, qu’un premier ministre de consensus 
investi des pleins pouvoirs soit designe pour diriger un 
gouvemement a larges assises qui menerait la periode 
de transition a son terme; troisiemement, que le 
President par interim et le Premier Ministre ne soient 
pas candidats aux elections presidentielles a venir; et 
enfin, que le mandat des membres de l’Assemblee 
nationale soit proroge selon les mecanismes appropries 
pour couvrir la periode de transition. En outre, les 
dirigeants de la CEDEAO ont demande a la 
Commission de la CEDEAO de solliciter l’assistance 
de l’Union africaine, de l’ONU et de la communaute 
intemationale pour l’application de ces mesures. Ils ont 
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egalement decide de maintenir les sanctions imposees a 
la junte militaire jusqu’a ce que tous les protagonistes 
acceptent les modalites d’un retour de l’ordre 
constitutionnel. 

Entre-temps, l’Union europeenne a impose des 
sanctions ciblees a l’encontre de six membres de la 
junte militaire, notamment une interdiction de voyager 
et le gel des avoirs. Pour sa part, le 5 mai, la CPLP a 
adopte une resolution exigeant notamment le 
retablissement dans leurs fonctions du President par 
interim et du Premier Ministre et la conclusion du 
processus electoral qui avait ete interrompu par le coup 
d’Etat du 12 avril. Elle a egalement demande au 
Conseil de securite d’imposer des sanctions ciblees a 
l’encontre des civils et des militaires impliques dans le 
putsch et reitere son appui a la creation d’une force de 
stabilisation de l’ONU en Guinee-Bissau composee de 
contingents de la CEDEAO, de la CPLP et de l’Union 
africaine. 

Les principales parties au processus de mediation 
mene par la CEDEAO sont la junte militaire et les 
partis politiques, dont le PAIGC, qui constituaient le 
Gouvemement elu constitutionnellement avant le coup 
d’Etat du 12 avril. Le PAIGC soutient que les parties 
ne devraient pas toutes participer aux negociations sur 
un pied d’egalite et qu’il faut tenir compte des resultats 
des elections legislatives de 2008. 

Dans un document intitule « Memorandum sur la 
gestion de la crise politico-militaire en Guinee-Bissau 
preconisee par la CEDEAO», publie le 2 mai, la 
Commission permanente du Bureau politique du 
PAIGC a exprime des reserves vis-a-vis des decisions 
de la CEDEAO. Le PAIGC a notamment souligne qu’il 
importait de maintenir la politique de tolerance zero 
concernant le coup d’Etat du 12 avril et exprime sa 
volonte de ne pas participer a un organe de transition 
qui legitimerait, de maniere explicite ou implicite, le 
putsch ou ses dirigeants. Le PAIGC a egalement mis en 
exergue les decisions de la CEDEAO jugees 
inconstitutionnelles, y compris la nomination de 
membres de la junte militaire aux postes de ministre de 
l’interieur et de la defense, alors que la Constitution de 
la Guinee-Bissau stipule que les forces armees et ses 
membres en activite ne peuvent pas entrer dans l’arene 
politique. 

Dans un autre memorandum publie le 5 mai, le 
Bureau politique a repete ses messages anterieurs et 
rejete la proposition de la CEDEAO de proroger le 
mandat de l’Assemblee nationale au-dela de novembre 


2012. Le Bureau politique a rappele qu’il donnerait 
pour instructions a son groupe parlementaire de ne pas 
participer a un processus qui ne respecte pas les regies 
en vigueur relatives au fonctionnement du Parlement. 

Je voudrais, en guise de conclusion, evoquer les 
grands points suivants. 

Premierement, je tiens a reaffirmer que l’ONU 
condamne fermement la prise de pouvoir 
inconstitutionnelle par les forces armees en Guinee- 
Bissau. J’insiste egalement sur l’importance de l’appui 
de l’ONU au processus de mediation dirige par la 
CEDEAO, qui doit avoir pour objectif de retablir 
l’ordre constitutionnel dans le pays, conformement a la 
Constitution bissau-guineenne. 

Deuxiemement, compte tenu des divisions qui 
existent en Guinee-Bissau, y compris entre les 
differents groupements politiques et militaires du pays, 
toute solution durable a la crise politique actuelle doit 
inclure tous les acteurs nationaux. A cet egard, je 
continuerai de travailler avec les acteurs nationaux 
pour promouvoir un dialogue sans exclusive entre les 
composantes de la societe bissau-guineenne, en vue de 
parvenir a une solution consensuelle a la crise actuelle. 

Troisiemement, le fait que le retour a la normale 
continue de se faire attendre en Guinee-Bissau a un 
impact negatif sur les citoyens innocents qui appellent 
de leurs vceux un reglement rapide de cette crise. A cet 
egard, le Conseil voudra peut-etre envisager 
l’imposition de sanctions ciblees contre ceux qui 
continuent de faire obstacle au retablissement de 
l’ordre constitutionnel dans le pays. 

Enfin, la communaute intemationale se doit 
d’etre unie dans son engagement en Guinee-Bissau. A 
cet egard, il est essentiel que tous les partenaires 
intemationaux - en particulier l’Union africaine, la 
CPLP, la CEDEAO, l’Union europeenne et l’ONU - se 
mettent d’accord sur une reponse intemationale 
commune pour faciliter le retablissement pacifique de 
l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau. Je tiens a 
assurer le Conseil que je continuerai de dialoguer avec 
les parties prenantes internationales en vue d’atteindre 
cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mutaboba de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Mamadu 
Saliu Djalo Pires, Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation intemationale de la Guinee-Bissau. 
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M. Pires (Guinee-Bissau) (parle en portugais, 
texte en anglais fourni par la delegation) : Monsieur le 
President, je tiens a vous feliciter ainsi que votre pays 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de mai. 

Je remercie tous les membres du Conseil de me 
donner a nouveau l’occasion, a trois semaines 
d’intervalle, de m’adresser au Conseil au nom du 
Gouvemement legitime de la Guinee-Bissau. 

Je remercie en outre le Ministre angolais des 
relations exterieures, qui s’est exprime au nom de la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), la 
Representante de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Presidente 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix et le Representant special du 
Secretaire general de l’ONU en Guinee-Bissau de leurs 
declarations. 

Compte tenu des demieres evolutions de la 
situation politique et militaire actuelle - c’est-a-dire les 
conclusions de la reunion du groupe de contact 
ministeriel regional organisee a Banjul, le 29 avril, et 
le communique final du Sommet extraordinaire des 
chefs d’Etat et de gouvemement de la CEDEAO, qui a 
eu lieu le 3 mai a Dakar -, les autorites legitimes de la 
Guinee-Bissau saisissent la presente occasion pour 
saluer et remercier une nouvelle fois la CEDEAO pour 
les efforts qu’elle deploie en vue de trouver une 
solution juste a la crise provoquee par le coup d’Etat 
militaire du 12 avril. 

Nous nous felicitons des positions fermes 
adoptees par le Conseil de securite de l’ONU, 1’Union 
africaine, la CEDEAO, la CPLP, l’Union europeenne et 
l’Organisation intemationale de la Francophonie (OIF), 
qui ont vigoureusement condamne ce coup militaire et 
envisagent d’imposer des sanctions contre ses auteurs. 
Nous nous rejouissons egalement au plus haut point de 
la liberation du President de la Republique, Raimundo 
Pereira, du Premier Ministre, Carlos Gomes Junior, et 
d’autres personnalites politiques qui avaient ete placees 
en detention militaire. Nous tenons toutefois a attirer 
Fattention de la communaute intemationale, et du 
Conseil de securite en particular, sur les atrocites que 
continuent de commettre les auteurs du coup d’Etat et 
leurs partisans, aussi bien dans la capitale que dans le 
reste du pays. 

Par exemple, depuis le coup du 12 avril, de 
nombreux membres du Gouvemement, des dirigeants de 
partis, des gouverneurs de region, des personnes liees au 
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President par interim et au Premier Ministre, des 
representants du pouvoir judiciaire, y compris le 
President de la Cour supreme, ainsi que le President de 
la Commission electorate nationale et certains de ses 
plus proches collaborateurs se cachent toujours, pour la 
plupart dans des representations diplomatiques a Bissau. 

Les militaires continuent d’interdire les 
rassemblements pacifiques, et de les disperser par la 
force lorsqu’ils sont organises. 

Des violences et des vols de betail continuent 
d’etre commis a Bissau et dans les campagnes, 
personne ne protegeant les victimes civiles contre les 
groupes criminels organises. 

Les fonds de nombreuses institutions publiques 
sont dilapides par des membres de Farmee, sans 
respecter la moindre procedure legale ou administrative. 

Le parti majoritaire au Parlement bissau-guineen 
s’est, dans la pratique, retrouve sans chef depuis le 
12 avril, ses dirigeants se cachant suite aux persecutions 
et aux menaces du pouvoir militaire illegitime. 

La residence du Premier Ministre et candidat au 
second tour de Felection presidentielle a ete plastiquee 
et detruite par les militaires et continue d’etre pillee 
alors que Farmee est sensee la surveiller. 

Les autorites legitimes de Guinee-Bissau sont 
preoccupees par le mecanisme adopte par la CEDEAO 
pour appliquer le principe de tolerance zero pour les 
coups d’Etat, tel que decrit dans le communique final 
du Sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de 
gouvemement de la CEDEAO, tenu le 3 mai. En verite, 
la solution recommandee par la CEDEAO pourrait, 
dans les faits, s’averer inefficace pour regler la crise 
politique et militaire actuelle, et risque d’aggraver et de 
prolonger les problemes que rencontre le pays. 
Objectivement, elle legitime egalement le coup d’Etat 
en ne donnant pas son aval a la poursuite du processus 
electoral et a la tenue du second tour de scrutin, et en 
n’approuvant pas le retour des autorites legitimes qui 
exergaient le pouvoir jusqu’au 11 avril. 

Une impression que renforcent de fait 
Facceptation de Felection d’un nouveau bureau pour 
FAssemblee populaire nationale et la recommandation 
de former un gouvemement de transition avec les 
partis politiques. C’est pourquoi, selon nous, la 
solution recommandee par la CEDEAO semble 
encourager les coups d’Etat en Afrique, en particulier 
en Guinee-Bissau, au lieu de les combattre. 
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Dans ce contexte, les autorites legitimes de la 
Republique de Guinee-Bissau considerent qu’en mettant 
a l’ecart le President par interim democratiquement elu 
et le Premier Ministre, le mecanisme adopte par la 
CEDEAO pour appliquer son principe de tolerance zero 
pour les coups d’Etat ne respecte par le principe de 
retablissement de l’ordre constitutionnel exige par la 
communaute internationale, precisement par le Conseil 
de securite dans la declaration de son president 
(S/PRST/2012/15), et par les principaux acteurs de la 
vie politique et de la societe civile en Guinee-Bissau. La 
position de la CEDEAO sur ce point se distancie 
egalement de celles defendues par la communaute 
internationale, en particulier l’Union africaine, 1’Union 
europeenne, l’OIF et l’ONU. 

Pour toutes ces raisons, le Gouvemement de la 
Republique de Guinee-Bissau reitere au Conseil de 
securite sa determination de repondre aux demandes 
que ce dernier a formulees dans sa declaration 
presidentielle du 21 avril 2012 et qu’a reaffirmees la 
communaute internationale, estimant que les elements 
suivants sont les conditions sine qua non du 
retablissement immediat de l’ordre constitutionnel et 
de la legitimite democratique, conformement au cadre 
constitutionnel du pays. 

Ces elements sont, premierement, la restitution 
du pouvoir effectif aux dirigeants democratiquement 
elus qui etaient au service du peuple jusqu’au 11 avril 
2012, a savoir le President de la Republique par 
interim, le Premier Ministre et le President de 
l’Assemblee nationale. 

Deuxiemement, une force multinationale doit etre 
deployee moyennant la cooperation et 1’engagement de 
bonne volonte de diverses organisations 
intemationales, notamment la CEDEAO, l’Union 
africaine, la CPLP et l’ONU. Elle devra disposer d’un 
mandat permettant de garantir la protection des 
dirigeants et institutions du Gouvemement, ainsi que 
des autorites civiles, et la tenue du deuxieme tour des 
elections presidentielles et legislatives d’ici a la fin de 
l’annee. 

Troisiemement, le processus electoral doit se 
poursuivre, avec l’organisation du deuxieme tour des 
elections presidentielles interrompues par le coup 
d’Etat militaire du 12 avril. 

Quatriemement, les dirigeants militaires actuels 
doivent etre immediatement revoques de leurs 
fonctions au sein des forces armees guineennes en 
raison du role d’instigation qu’ils ont eu dans tous les 


soulevements militaires survenus en Guinee-Bissau au 
cours des 14 demieres annees. 

Cinquiemement, il faut reformer les forces 
armees, selon les grandes lignes de la proposition de 
reforme du secteur de la securite, a laquelle la force 
multinationale doit contribuer activement, en aidant a 
instaurer les conditions necessaires a sa mise en oeuvre 
et a la creation d’une armee republicaine et 
democratique. 

Sixiemement, des sanctions doivent etre infligees 
aux instigateurs du coup d’Etat et a leurs complices. 
Enfin, il convient d’engager des poursuites au penal 
contre les auteurs du coup d’Etat et leurs complices 
pour les graves repercussions socioeconomiques qu’a 
eues le coup d’Etat a cause des actes de vandalisme et 
du pillage des entreprises et des residences de 
particulars qui ont ete perpetres pendant la suspension 
de l’ordre constitutionnel. Notre position est soutenue 
par une grande majorite de l’opinion publique de notre 
pays, y compris le PAIGC et ses deputes ainsi que tous 
les partis politiques qui ont rejoint le mouvement 
national contre le coup d’Etat, la Ligue des droits de 
l’homme de Guinee-Bissau et les organisations 
syndicales. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des relations 
exterieures de l’Angola, S. E. M. Georges Rebelo 
Chikoti, qui va parler au nom de la Communaute des 
pays de langue portugaise. 

M. Chikoti (Angola) {parle en portugais; texte 
anglais fourni par la delegation) : Je prends la parole 
devant le Conseil de securite au nom des Etats 
membres de la Communaute des pays de langue 
portugaise (CPLP) : le Bresil, le Cap-Vert, la Guinee- 
Bissau, le Mozambique, le Portugal, Sao Tome-et- 
Principe, le Timor-Leste et mon pays, l’Angola, qui 
preside actuellement la CPLP. 

En reponse au coup d’Etat survenu en Guinee- 
Bissau, la communaute internationale a presente au 
cours des demieres semaines des initiatives en vue de 
trouver une solution permettant de preserver la dignite 
du peuple bissau-guineen, et de retablir son droit 
legitime a une vie normale et a la paix, a la justice, a la 
liberte et au developpement. Il y a deux semaines, j’ai 
eu a cet egard l’honneur de participer a une seance du 
Conseil de securite (S/PV.6755) organisee par la 
presidence d’alors, la delegation des Etats-Unis 
d’Amerique, et au cours de laquelle nous avons eu 
l’occasion de parler de la Guinee-Bissau. Aujourd’hui, 
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nous prenons de nouveau des mesures pour trouver une 
solution acceptable qui convienne a la communaute 
intemationale. 

La CPLP et ses Etats membres demeurent 
profondement preoccupes par 1’evolution de la 
situation dans le pays. Nous avons deja adopte deux 
resolutions sur la Guinee-Bissau, dont la demiere, en 
date du 5 mai, pour rappeler que les seules autorites 
bissau-guineennes reconnues par la CPLP sont celles 
qui jouissent de la legitimite constitutionnelle et 
democratique et offrir le plein appui de l’ONU a la 
position exprimee par le Gouvemement bissau-guineen 
legitime a la suite de la conference des chefs d’Etat et 
de gouvemement de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui s’est 
tenue a Dakar le 3 mai dernier. 

En depit de la condamnation categorique du coup 
d’Etat par la communaute intemationale, qui a exige le 
retablissement de l’etat de droit en Guinee-Bissau, 
aucun resultat n’a ete enregistre jusqu’a present de 
nature a garantir un retour a la normale du point de vue 
constitutionnel. Nous saluons les intentions de 
liberation des dirigeants emprisonnes apres le coup 
d’Etat; nous saluons notamment la liberation du 
President par interim, Raimundo Pereira, et du Premier 
Ministre, Carlos Gomez Junior. Mais nous appelons a 
la liberation des autres personnes detenues a la suite du 
coup d’Etat. Nous estimons que le peuple guineen ne 
peut pas se sentir libre tant qu’il ne pourra pas exercer 
ses droits politiques et civils, aussi bien a l’interieur 
qu’a l’exterieur de la Guinee-Bissau. 

La CPLP se felicite de la position prise par 
l’ONU, l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union 
europeenne et l’Organisation intemationale de la 
Francophonie, qui ont condamne fermement le coup 
d’Etat et ont appele le Conseil de securite a tout mettre 
en oeuvre pour le retablissement immediat de l’ordre 
constitutionnel et du Gouvemement legitime de la 
Guinee-Bissau et l’achevement du processus electoral. 
La CPLP demande egalement au Conseil de securite 
d’imposer des sanctions ciblees contre les elements 
militaires et civils impliques dans le coup d’Etat, et 
exprime son appui aux sanctions recemment imposees 
par l’Union europeenne et celles envisagees par la 
CEDEAO. 

Le plus important en ce moment, c’est que la 
communaute intemationale, sous l’egide du Conseil de 
securite, active les mecanismes appropries en vue du 
retablissement de l’ordre constitutionnel en Guinee- 


Bissau. A cet egard, nous reiterons notre appui a la 
demande formulee par le Gouvemement legitime de la 
Guinee-Bissau en vue de la mise en place et du 
deployment d’une force de stabilisation, dotee d’un 
mandat du Conseil de securite, composee d’effectifs 
originaires des pays membres de la CEDEAO, de la 
CPLP et de l’Union africaine. 

Le Conseil doit done, dans les meilleurs delais, se 
prononcer sur cette proposition, en vertu du Chapitre 
VII de la Charte des Nations Unies, et definir un 
mandat de mission qui garantisse la legalite 
constitutionnelle; la protection des institutions, des 
autorites judiciaires et des populations; l’achevement 
du processus electoral; la mise en oeuvre de la reforme 
des secteurs de la defense et de la securite; et, surtout, 
une lutte veritable contre le trafic de drogue et 
F imp unite qui y est liee. 

La CPLP et ses Etats membres sont prets a 
contribuer a cette initiative, car il s’agit de la meilleure 
option parmi les efforts en cours pour regler la crise 
- en tant que solution a caractere global et multilateral 
la plus susceptible d’etre accueillie favorablement par 
les forces politiques et sociales et le peuple bissau- 
guineen - et qui offre les meilleures chances de succes. 

Apres l’etablissement de la mission bilaterale de 
l’Angola pour la reforme du secteur de la securite, qui 
etait pleinement resolue a trouver une solution 
bilaterale en ce qui concerne la reforme necessaire du 
secteur de la defense et de la securite, et apres qu’il se 
soit avere impossible de mettre en oeuvre le 
memorandum d’accord tripartite entre le 
Gouvemement de la Guinee-Bissau, la CEDEAO et la 
CPLP, tel que prevu par la feuille de route pour la 
reforme, nous pensons que le moment est venu 
d’adopter une demarche multilaterale a l’appui de la 
stabilisation de la Guinee-Bissau, sous les auspices du 
Conseil de securite. Cela semble etre le seul moyen 
d’aider ce pays. 

Nous proposons la creation, de toute urgence, 
d’un groupe de contact de crise pour la Guinee-Bissau, 
compose de representants de l’Union africaine, de la 
CEDEAO et de la CPLP, et dont la coordination serait 
assuree par l’ONU, tel que mentionne dans le dernier 
rapport special du Secretaire general sur la situation en 
Guinee-Bissau (S/2012/280). 

Enfin, je voudrais attirer l’attention du Conseil 
sur le fleau terrible qu’est le trafic de drogue et 
d’armes en Guinee-Bissau, ainsi que d’autres trafics 
moins repandus mais tout aussi graves. Nous estimons 
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que l’intention exprimee par le Gouvernement legitime 
de ce pays de lutter contre le trafic de drogue etait 
l’une des principales raisons qui ont motive le coup 
d’Etat. La communaute intemationale est done appelee 
a se mobiliser pour lutter contre ce fleau, qui est une 
source de preoccupation pour tout le monde car il nous 
touche tous. En effet, ce fleau endommage 
irremediablement et detruit la cohesion politique et 
sociale et le bien-etre moral du pays, et c’est pour cela 
qu’il importe de renforcer l’appui apporte au plan de 
lutte contre le trafic de drogue, en particulier en 
Afrique de l’Ouest, elabore par la CEDEAO. 

Pour terminer, je voudrais attirer l’attention du 
Conseil et de la communaute intemationale sur la 
grave crise humanitaire qui s’annonce en Guinee- 
Bissau, s’agissant en particulier des deplaces, des 
refugies et du risque d’une epidemie. Elle exige une 
intervention et des mesures appropriees de la part de la 
communaute intemationale. Nous ne pouvons pas 
remettre a plus tard une telle intervention, 
indispensable pour la Guinee-Bissau. 

Je remercie le Conseil de son attention et d’avoir 
invite la CPLP a prendre la parole devant lui. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadrice Viotti. 

M me Viotti {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance qui arrive a point nomme et de m’avoir conviee 
a presenter un expose au Conseil de securite en ma 
qualite de Presidente de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix. Je salue la 
presence du Ministre des affaires etrangeres, de la 
cooperation intemationale et des communautes de la 
Guinee-Bissau, S. E. M. Mamadu Saliu Djalo Pires, et 
du Ministre des relations exterieures de l’Angola, S. E. 
M. Georges Chikoti, dont le pays assure la presidence 
de la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP). Je me rejouis egalement de la presence de la 
Commissaire chargee des affaires politiques, de la paix 
et de la securite de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
M me Salamatu Hussaini Suleiman. Je remercie le 
Representant special du Secretaire general, M. Joseph 
Mutaboba, de son expose et de l’action precieuse qu’il 
mene en tant que Chef du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau. 

Des le debut, la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix a condamne 


dans les termes les plus forts ce renversement par la 
force du Gouvernement legitime de la Guinee-Bissau. 
II importe de souligner que la communaute 
intemationale a egalement condamne a l’unisson le 
coup d’Etat. Le message lance a ete sans equivoque : 
l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau doit etre 
retabli et tous ceux qui sont illegalement detenus 
doivent etre liberes de toute urgence. Nous croyons que 
si tous les partenaires intemationaux de la Guinee- 
Bissau font bloc derriere un message aussi fame, cela 
contribuera a la reprise du processus democratique et a 
convaincre les auteurs du coup d’Etat de rentrer dans 
leurs casernes, permettant ainsi le retablissement du 
regime civil. 

En condamnant le coup d’Etat, nous avons 
egalement indique clairement que tous les acteurs 
nationaux devaient regler leurs differends par le 
dialogue politique, et jamais par l’usage de la force. La 
premiere etape de la reconciliation nationale en 
Guinee-Bissau doit etre le respect de l’etat de droit et 
le retablissement de l’ordre constitutionnel. 
L’engagement actif et la coordination des divers 
partenaires intemationaux, en particulier les 
organisations regionales, doivent se poursuivre. La 
liberation recente du President par interim et Premier 
Ministre est un evenement important et doit etre 
consideree comme l’occasion de maintenir la 
dynamique lancee et de retablir l’etat de droit. 

A ce stade, il est de la plus haute importance que 
nous continuions a coordonner nos efforts et a parler 
d’une seule voix, et a rappeler que la communaute 
intemationale ne tolerera en aucune circonstance la 
prise du pouvoir par des moyens inconstitutionnels. 
L’ONU, l’Union africaine, la CPLP et la CEDEAO 
doivent continuer a cooperer et a renforcer 
mutuellement leurs efforts reciproques. Nous nous 
felicitons du role notable des organisations regionales 
qui examinent les solutions a apporter a la crise et 
rappellent que le renversement d’un gouvernement 
democratique ne sera pas accepte par ceux qui sont 
attaches a la paix et a la stability en Guinee-Bissau. Le 
moment est desormais venu de rechercher les points de 
convergence et d’aligner nos actions sur l’objectif qui 
est de concretiser ces solutions le plus rapidement 
possible. 

La Commission de consolidation de la paix est 
resolue a aider la Guinee-Bissau a proceder aux 
reformes necessaires a l’instauration de la stabilite 
politique et a la poursuite de son developpement 
economique et social. Comme j’ai eu l’occasion de le 
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dire dans les declarations que j’ai faites au Conseil, il y 
a eu des resultats tangibles dans les domaines du 
renforcement des institutions, de la relance 
economique et de la gestion fmanciere. Je voudrais 
rappeler egalement que le pays etait engage dans un 
processus electoral democratique, qu’au premier tour, 
le taux de participation a ete considerable, et que les 
observateurs intemationaux estimaient que les 
elections etaient fiables et transparentes. Le putsch a 
assene un coup tres grave a la volonte democratique du 
peuple de Guinee-Bissau. 

Je mentionne encore une fois tous ces acquis pour 
souligner que l’engagement de l’ONU et de la 
Commission de consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau produisait des dividendes. En depit de toutes les 
difficultes d’un pays touche par des annees de conflit, 
la Guinee-Bissau avait commence, avec la cooperation 
de la communaute intemationale, a creer un climat 
positif qui allait ouvrir un cycle vertueux de stability 
politique et de developpement economique. 

Je me fais done l’echo de l’appel lance par le 
Representant special, M. Mutaboba, pour que, en cette 
conjoncture critique, l’ensemble des partenaires 
intemationaux - l’ONU, l’Union africaine, la CEDEAO, 
la CPLP et 1’Union europeenne - aident de concert la 
Guinee-Bissau. Pour maintenir le ferme engagement de 
la communaute intemationale aupres de la Guinee- 
Bissau, il est indispensable que l’ordre constitutionnel 
soit retabli. Je rappelle que la formation Guinee-Bissau 
de la Commission de consolidation de la paix est prete 
a poursuivre ces efforts. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadrice Viotti de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Suleiman. 

M me Suleiman {parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord, Monsieur le President, a vous transmettre les 
salutations chaleureuses du President de la 
Commission de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), M. Kadre Desire 
Ouedraogo, que j’ai l’honneur de representer a cette 
importante seance du Conseil de securite. 

Les nombreuses seances tenues par le Conseil ces 
demieres semaines pour debattre de la situation en 
Guinee-Bissau attestent de l’importance que cet organe 
et le Secretaire general attachent aux questions de la 
paix et de la securite en Afrique de l’Ouest. Je tiens 
done a exprimer la gratitude des chefs d’Etat de la 
Communaute economique des Etats de LAfrique de 


l’Ouest et de la Commission de la CEDEAO pour 
l’appui que le Conseil et le Secretaire general 
accordent a cette sous-region qui s’efforce de stabiliser 
le climat de paix et de securite. 

Tout en vous remerciant, Monsieur le President, 
pour la maniere exceptionnelle dont vous dirigez ces 
debats, je tiens egalement a saluer les orateurs qui 
m’ont precedee, notamment M. Joseph Mutaboba, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Guinee-Bissau, ainsi que le Ministre des affaires 
etrangeres de la Guinee-Bissau, le Ministre des affaires 
exterieures de TAngola, qui a pris la parole au nom de 
la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), 
et le President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Depuis des annees, la Guinee-Bissau constitue un 
grand defi a relever dans l’espace de la CEDEAO. 
L’impasse permanente entre une armee surpolitisee et 
une classe politique en querelles perpetuelles risque 
pratiquement de transformer ce beau pays plein de 
potentiel en un Etat en faillite. Cette situation ne peut 
pas continuer. 

Depuis le 19 avril, depuis son dernier expose au 
Conseil de securite (voir S/PV.6754), la CEDEAO a 
intensifie ses efforts en faveur du retablissement rapide 
de l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau, mais les 
resultats sont mitiges. Lors d’un autre Sommet 
extraordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvemement de la CEDEAO tenu a Abidjan le 
26 avril, mentionne par certains des orateurs qui m’ont 
precede, l’accord conclu entre le commandement 
militaire et les 26 petits partis en vue d’etablir un 
« conseil national de transition » pendant deux annees, 
a ete denonce. Au lieu de cela, le Sommet de la 
CEDEAO exigeait la mise en place d’une periode de 
transition de 12 mois qui aboutirait a la tenue 
d’elections presidentielles. Le Sommet a egalement 
demande a la Commission de deployer la Force en 
attente de la CEDEAO dans le pays afin notamment de 
garantir le retrait de la Mission angolaise d’assistance 
technique et militaire en Guinee-Bissau, d’assurer la 
securite de la transition et de commencer a ceuvrer a la 
mise en oeuvre de la feuille de route de la reforme du 
secteur de la defense et de la securite. 

Les chefs d’Etat ont adopte une serie de sanctions 
ciblees a l’encontre du commandement militaire et de 
ses associes, ainsi que des sanctions diplomatiques, 
economiques et financieres contre le pays au cas ou la 
junte militaire refuse d’accepter les demandes de la 
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CEDEAO dans les 72 heures. Un groupe regional de 
contact, preside par le Nigeria et comprenant le Benin, 
le Cap-Vert, la Gambie, la Guinee, le Senegal et le 
Togo, a egalement ete mis en place pour assurer le 
suivi des decisions du Sommet. 

Le 27 avril, la CEDEAO a enregistre un grand 
succes; elle a obtenu la liberation du President par 
interim, M. Raimundo Pereira, et du Premier Ministre, 
M. Carlos Gomes Junior, detenus depuis le coup d’Etat 
du 12 avril. Le 29 avril, comme cela a ete mentionne 
plus tot, le groupe regional de contact a tenu - pendant 
plus de 12 heures - de vastes consultations a Banjul 
avec les principales parties prenantes sur les modalites 
de la transition. Les interlocuteurs comprenaient le 
commandement militaire, le Parti africain pour 
l’independance de la Guinee et du Cap-Vert (PAIGC), 
le groupe des cinq candidats presidentiels des elections 
avortees, le groupe des 26 petits partis allies a la junte 
et les groupes interconfessionnels pour la promotion du 
dialogue. Les consultations n’ont toutefois pas produit 
les resultats escomptes, en raison essentiellement de 
l’intransigeance de la junte et de ses allies politiques. 
C’est pourquoi des sanctions generates et ciblees sont 
entrees en vigueur le 29 avril. 

Le Sommet extraordinaire de la CEDEAO tenu a 
Dakar le 3 mai a encore consolide la position regionale 
sur la crise en Guinee-Bissau. Le Sommet a donne plus 
de details sur une periode de transition de 12 mois, 
proposant notamment de reunir de nouveau 
l’Assemblee nationale, d’en elire un nouveau dirigeant 
et de confier a ce president nouvellement elu de 
l’Assemblee nationale la presidence par interim. Un 
premier ministre de consensus investi des pleins 
pouvoirs serait alors nomme a la tete du Gouvemement 
de transition. Les taches des autorites de transition 
consisteraient notamment a revoir les textes legaux 
pertinents, a savoir la Constitution et le code electoral, 
a proceder a une reforme economique, a reformer le 
secteur de la defense et de la securite, a entamer un 
dialogue national et a conduire les elections 
presidentielles. 

Le vendredi 4 mai, le President de F Autorite a 
envoye une mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau, 
dirigee par le Nigeria, qui preside le groupe regional de 
contact, s’entretenir encore une fois avec les parties 
prenantes. La junte, le PAIGC, les cinq candidats 
presidentiels, des membres de la societe civile, des 
groupes interconfessionnels et les partis politiques 
etaient presents a ces entretiens. Lors de ces 
consultations, les propositions avancees par la 


CEDEAO ont ete generalement acceptees par les 
parties prenantes, alors meme que certains des 
interlocuteurs demandaient qu’une equipe technique 
conjointe revoie ces propositions et les harmonise avec 
les dispositions de la Constitution de Guinee-Bissau. 
La CEDEAO estime que la situation progresse et que 
Ton arrivera bientot a une solution. 

Si la CEDEAO a adopte une strategic axee sur le 
retablissement de l’ordre constitutionnel en Guinee- 
Bissau, c’est qu’elle etait bien consciente de la gravite 
et de la complexite de la situation dans le pays. Dans 
ce contexte, toutes les parties prenantes doivent 
necessairement consentir des sacrifices et accepter des 
compromis. L’ordre constitutionnel qui existait avant le 
coup d’Etat ne peut etre retabli immediatement, comme 
le reclame le PAIGC, si nous voulons eviter une guerre 
civile dans le pays. Mais la CEDEAO, ni aucune autre 
autorite intemationale, n’acceptera pas non plus les 
propositions de la junte et de ses allies en faveur d’une 
transition de deux ans, car cela reviendrait a 
recompenser les conspirateurs. II faut done trouver un 
compromis. En proposant que la transition s’opere par 
l’Assemblee nationale, la CEDEAO n’ignore pas que le 
PAIGC, dont est issu le Gouvemement dechu, occupe 
63 % des sieges a l’Assemblee et pourra done peser de 
tout son poids sur le choix final du President par 
interim. 

Tandis que la CEDEAO s’efforce de trouver une 
solution pacifique a cette crise constitutionnelle, la 
composante planification de la Force en attente de la 
CEDEAO est en contact regulier avec l’armee bissau- 
guineenne sur les modalites du deployment de la Force 
de la CEDEAO, qui est imminent. Dans le cadre de cet 
effort, la CEDEAO continuera de travailler en 
cooperation etroite avec l’Union africaine, l’ONU et 
d’autres partenaires, dont l’appui facilitera 
considerablement la realisation des objectifs fixes pour 
le retablissement de l’etat de droit et le maintien de la 
paix et de la securite en Guinee-Bissau. 

La CEDEAO sait parfaitement que la mise en 
oeuvre des decisions des chefs d’Etat et de 
gouvemement de la sous-region exige de la 
determination, ainsi que 1’accord et l’appui constants du 
Secretaire general, du Conseil de securite de l’ONU et 
de l’ensemble de la communaute intemationale. La 
CEDEAO aura incontestablement besoin d’un appui 
financier, technique et logistique, en particulier pour le 
deployment de la Force en attente. Les details relatifs a 
cet appui sont en train d’etre mis au point et seront 
presentes a tous les partenaires dans les meilleurs delais. 
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Les initiatives prises par la CEDEAO visent a 
aider le Gouvemement et le peuple bissau-guineens, 
car la CEDEAO, en tant qu’organe regional, est 
consciente des problemes rencontres dans ce pays et 
espere proceder, par le dialogue, a un examen 
approfondi du systeme politique et militaire du pays, 
afin qu’il devienne un membre responsable de la 
communaute intemationale et un agent au service de la 
paix et de la securite intemationales, conformement 
aux principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies. 

La paralysie politique et la culture de la drogue, 
evoquee par de precedents orateurs, qui regnent 
aujourd’hui en Guinee-Bissau, symbolisent la fragilite 


qui menace les efforts deployes par la sous-region 
pour ancrer la culture democratique et promouvoir la 
croissance et le developpement; une fragilite qui 
menace egalement la paix et la securite intemationales. 
La communaute intemationale a E obligation et 
l’occasion de changer le cours des choses, et elle doit 
le faire des maintenant. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 11 h 15. 



